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			Introduction

			La réforme de l’école publique est à l’ordre du jour. En matière de performances scolaires, nos écoles se situent dans la moyenne basse des pays européens et elles ont le triste privilège d’être parmi les plus inégalitaires de tous les pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques [OCDE].

			Le nombre des élèves a considérablement augmenté dans les dernières décennies, le public scolaire est de plus en plus hétérogène et les relations familiales, la nature de l’autorité et les moyens de communication sont très différents de ce qu’ils étaient. Mais la question demeure : pourquoi l’école française n’a-t-elle pas pu s’adapter à ce contexte nouveau, comme l’ont fait celles des autres pays européens ?

			On cite souvent le sarcasme d’Hippolyte Taine, philosophe et historien français de la seconde moitié du xixe siècle, se moquant d’un ministre de l’Instruction publique du Second Empire ravi de constater que : « À cette heure, dans telle classe, tous les élèves de l’Empire expliquent telle page de Virgile. » Mais de quoi Taine se moquait-il ? De la jouissance médiocre que beaucoup éprouvent à rendre le monde uniforme dans la salle de classe comme dans la société ? De l’illusion d’efficacité d’un système réglé dans ses moindres détails ? De la bêtise de vouloir transformer les lycéens en automates qui, tels des poulets en batterie, se verraient tous en même temps, dans toutes les classes de France, nourris des mêmes vers de Virgile ?

			Un siècle et demi est passé ; nous nous moquons toujours de pareilles illusions, et avec encore plus de raisons. De nombreux travaux de recherche, l’observation et l’expérience ont montré qu’apprendre, ce n’est pas absorber des connaissances mais les assimiler pour comprendre le monde, la personnalité de l’élève jouant en cela un rôle non négligeable. De plus, nul ne se représenterait aujourd’hui le système scolaire comme un alignement de pupitres. Quand nous pensons au lycée, au collège ou à l’école, nous voyons un bâtiment, des salles de classe, un nom, un quartier, une fréquentation, une tradition, et surtout des camarades : on va à l’école des Alouettes dans le XIXe arrondissement de Paris ou au lycée Fermat à Toulouse, et là on est instruit en groupe, au sein d’une cohorte d’élèves qui travaillent ensemble. Enfin, et c’est l’essentiel, on ne peut ignorer le rôle majeur des enseignants. C’est d’eux qu’on se souvient, ce sont eux qui peuvent faire aimer une matière, créer une vocation.

			Et pourtant, en dépit de ces transformations, les écoles, les lycées d’aujourd’hui sont-ils au fond si différents de ceux que critiquait Taine ? Malgré le souci des élèves qu’on voudrait mettre au « centre du système », malgré la reconnaissance du rôle des enseignants et l’attachement à la singularité de chaque établissement, l’éducation publique française ne pourrait-elle pas susciter des railleries semblables ? Certes aucun élève n’étudie plus Virgile en classe, mais l’uniformité est souvent de mise dans les établissements français, bien au-delà de l’obligation faite à tous les enseignants de suivre un même programme national.

			Aujourd’hui encore, tous les élèves de 4e, au même moment de l’année, en cours d’histoire, apprennent la Révolution française, au sein d’une classe que les enseignants ne peuvent pas organiser en groupes de niveau et dont les principes d’organisation sont supervisés par des comités techniques spéciaux départementaux, présidés par un délégué du recteur d’Académie. Les enseignants n’ont pas la possibilité de regrouper plusieurs classes pour certains enseignements ou d’enseigner avec un collègue afin que l’un ou l’autre puisse intervenir dès qu’un élève ne suit plus, surtout lorsqu’il s’agit d’apprentissages fondamentaux. Ils ne disposent pas non plus de beaucoup de marges de manœuvre pour appliquer des techniques d’enseignement qui leur paraîtraient mieux adaptées au contexte. Tout au contraire, on leur enjoint d’enseigner de telle ou telle façon, par exemple à l’école primaire : faire chaque jour « quinze minutes de dictée et de calcul mental ainsi que deux exercices d’écriture », utiliser tel manuel de lecture1, ne pas avoir recours à des photocopies, voire se servir du crayon à papier au lieu du stylo-bille. Et pourtant, dans les écoles primaires publiques, les enseignants sont censés disposer d’une grande liberté pédagogique, à condition de respecter les programmes.

			Surtout, les enseignants d’aujourd’hui sont toujours affectés dans une école sans l’avoir choisie, sans qu’on les ait interrogés sur ce qu’ils pensent du « projet pédagogique », comme on le désigne désormais, de l’établissement qu’ils vont rejoindre, et alors qu’ils ignorent tout de l’équipe dans laquelle ils vont exercer leur métier. Une fois en poste, ils n’auront guère la possibilité d’élaborer avec leurs collègues une stratégie éducative propre à leur lieu d’enseignement, de l’expliciter et de la revendiquer en toute responsabilité. On salue leur ambition, mais nul ne se préoccupe de savoir s’ils pourront travailler en équipe ou s’ils recevront au cours de leur carrière une formation complémentaire.

			Enfin l’établissement scolaire, si présent dans la mémoire de chaque ancien élève, ne peut ni recruter ses professeurs, ni répartir comme il l’entend les enseignements, ni même moduler les domaines d’intervention de ses responsables ; il ne peut pas davantage impliquer comme il le souhaite les parents d’élèves, nouer des partenariats avec des associations ou des structures philanthropiques qui pourraient, par exemple, venir en aide aux élèves les plus défavorisés.

			Pourtant, une seule obligation s’impose aux directeurs, aux enseignants et aux établissements : enseigner un curriculum commun et faire en sorte que les élèves le maîtrisent. Une telle obligation ne signifie aucunement que ce curriculum doive être enseigné partout de la même façon. Avec plus de souplesse, d’adaptation et de possibilités d’initiatives, responsables de l’établissement et enseignants réaliseraient sans doute mieux leur mission : donner la meilleure formation possible à tous les enfants.

			Les écoles françaises sont parmi les moins autonomes d’Europe2. Même si les enseignants français ont un peu plus de liberté pédagogique depuis une vingtaine d’années, même si les élèves font aujourd’hui l’objet d’une attention accrue, même si les établissements scolaires ont été dotés en 1985 d’un statut juridique et d’un conseil, même si le système scolaire s’est peu à peu adapté aux réalités sociales et économiques de notre époque, il laisse encore trop peu de place aux initiatives des professeurs et aux projets singuliers des établissements.

			Pourquoi le déplorer ? De nombreux Français, nostalgiques de l’école d’autrefois, ne se réjouissent-ils pas qu’on applique encore et partout dans nos écoles les mêmes méthodes d’enseignement et que toutes les classes soient composées de la même façon ? Ne considèrent-ils pas que c’est une garantie d’efficacité, donnant l’assurance que tous les élèves seront traités de manière égale, alors que des écoles autonomes seraient très différentes les unes des autres, ce qui entraînerait des risques sérieux d’inégalité ?

			L’école publique française a été façonnée par l’histoire. Elle est l’incarnation de la belle et nouvelle idée d’une éducation nationale revendiquée par la Révolution française : une même éducation pour toute la nation3. Le système éducatif, reconstruit pièce par pièce pendant la Révolution puis l’Empire, s’est alors trouvé placé sous la férule de l’État, puisque c’était là le meilleur moyen de forger une nation unie. Conformément au vœu des révolutionnaires, ce nouveau système a progressivement remplacé la juxtaposition d’écoles qui, créées à l’initiative des communes, des associations religieuses et des mécènes, avaient jusque-là pris en charge l’éducation des Français : ces écoles, toutes différentes et présentant une abondance de particularismes propres à l’Ancien Régime, incarnaient précisément les privilèges avec lesquels la Révolution avait voulu rompre.

			Dans ce moment de réformes radicales, le pilotage direct du système éducatif par l’État, exercé de la même façon sur tous les établissements, paraissait garantir le caractère national de l’éducation. Mais aujourd’hui, l’efficacité et l’assurance d’égalité attendues du système scolaire, qui ont depuis l’époque napoléonienne justifié que la puissance publique s’en occupât, ne sont plus au rendez-vous. Les résultats de l’école française n’ont cessé de se détériorer et la promesse d’égalité qu’elle portait ne correspond plus à la réalité, puisqu’elle est devenue l’une des plus inégalitaires d’Europe, l’une des moins aptes à faire réussir les élèves défavorisés.

			Au milieu du xixe siècle, le nombre d’enfants scolarisés était plus restreint, et l’efficacité du système scolaire avérée, grandement favorisée par le sérieux de formation élémentaire des élèves et l’homogénéité sociale et culturelle qui existait entre eux (presque tous venaient de la bourgeoise cultivée, surtout urbaine, et étaient de culture française). Rien de comparable avec la situation d’aujourd’hui : environ 20 % des élèves ne maîtrisent ni la lecture ni l’écriture à leur entrée en 6e, tandis que 60 % des bacheliers, surtout issus de milieux défavorisés, ne seront pas en mesure d’obtenir leur licence en trois ans. La scolarisation de masse n’a pas été accompagnée d’une réussite de masse.

			Ce constat est à lui seul une raison de s’alarmer. C’est pourquoi il est temps de revoir radicalement le mode de fonctionnement de notre système éducatif et en particulier la méthode selon laquelle il est organisé.

			La thèse défendue dans les pages qui suivent est qu’une autonomie accrue laissée aux établissements scolaires et aux enseignants, et plus spécifiquement l’octroi de marges de manœuvre en matière de stratégie et de moyens pédagogiques, est la première mesure à mettre en œuvre pour remédier aux insuffisances de l’école, selon un esprit d’« initiative libérale » bien ancré dans la tradition républicaine et ardemment défendu par les créateurs du système éducatif dès la fin du xixe siècle, dans les premiers temps de la IIIe République.

			Je le montrerai en rappelant l’histoire de l’idée d’autonomie au sein du système scolaire français, mais aussi en soulignant que l’éducation ne relève pas seulement de l’État, car la société y contribue en partie. On éduque les enfants pour qu’ils deviennent des individus autonomes dans le monde social où ils vont vivre et travailler, et pas seulement des citoyens français ; c’est pourquoi l’État ne peut plus être le seul responsable de l’éducation. À l’appui de ces thèses, je citerai de nombreux exemples, en France et à l’étranger, en Suède, aux États-Unis, en Angleterre, où différentes formes d’autonomie ont été mises en œuvre et ont même, dans certains cas, été à l’origine de réformes d’envergure du système éducatif. Ils montrent que le fait d’accorder une large autonomie aux établissements scolaires a un effet positif sur les performances des élèves, du moins si certaines conditions sont respectées. J’analyserai ces cas en détail afin d’en retenir le meilleur dans la perspective d’une réforme du même type dans notre pays.

			Plus encore : j’expliquerai pourquoi, en dépit d’une réflexion approfondie menée à la fin du xixe siècle sur les bienfaits de l’autonomie scolaire, en dépit aussi des vigoureux plaidoyers de ceux qui étaient alors ministres de l’Instruction publique, le principe d’autonomie fut progressivement oublié. Dans les années 1960, au moment où sont arrivés dans le système scolaire des élèves de plus en plus nombreux, où l’on construisait « un lycée par jour », le « choc démographique » a remis en selle une gestion centralisée et uniforme de l’Éducation nationale. Furent alors remisées pour un long moment les premières velléités d’autonomie dans l’organisation de l’enseignement. Toutefois, le paradoxe est qu’au même moment s’amorçait aussi une prise de conscience politique sur les bienfaits de l’autonomie (que traduiront à partir des années 1980 plusieurs propositions législatives) et se répandaient dans la société les idées d’autogestion, d’expérimentation et de pédagogies alternatives.

			L’autonomie scolaire que je défends dans cet ouvrage ferait que nos écoles resteraient ce qu’elles sont aujourd’hui, du moins pour l’essentiel, avec un programme national et des enseignants, fonctionnaires de l’État. Elles garderaient toutes les caractéristiques et les valeurs du système public français : elles souscriraient à des buts de formation communs, définis par l’État, et appliqueraient un calendrier scolaire uniforme.

			La différence majeure serait que, parmi les établissements scolaires, ceux qui le souhaitent pourraient devenir des établissements autonomes publics, dotés d’un contrat d’objectifs et de gestion conclu entre les autorités publiques et leurs responsables, un contrat beaucoup plus ambitieux que ne l’est l’actuel projet d’établissement4. Les marges de manœuvre de ces établissements autonomes auraient trait à la définition d’une stratégie de moyens (groupes de classe, nombre d’élèves ou nombre de professeurs par classe, rythmes scolaires, organisation des niveaux et présentation du programme) et à une ambition pédagogique détaillée, élaborée conjointement par leurs responsables et leurs enseignants.

			Dans ces établissements d’un type nouveau, le directeur et les enseignants impliqués seraient considérés comme les leaders pédagogiques du contrat, et donc légitimes pour le piloter ; ils seraient également en mesure de participer au recrutement de leurs collègues enseignants qui seraient candidats sur la base de ce contrat. Enfin, ces leaders pédagogiques porteraient leur projet en toute responsabilité puisqu’ils rendraient public le contrat qu’ils auraient élaboré en commun et devraient rendre compte des résultats obtenus auprès de la puissance publique5. Les possibilités d’adaptation et d’innovation qui leur seraient offertes traduiraient la confiance qui leur est faite, mais avec une exigence de contrôle a posteriori. Ce que je recommande n’est donc pas un simple aménagement du système existant, auquel on adjoindrait un peu plus de concertation pédagogique et des marges de manœuvre limitées pour ce qui a trait aux programmes6. Ce n’est pas non plus, en aucun cas, la création d’un nouveau type d’établissements qui, quoique publics, seraient financés au prorata du nombre des élèves qui y seraient scolarisés, par exemple à l’aide de ce qu’on appelle parfois un « chèque éducation7 ». C’est un établissement scolaire réactif, capable d’adaptations, responsable et fidèle aux valeurs de l’éducation républicaine.

			Dans la dernière partie de cet ouvrage, je donnerai des indications sur la mise en place de ces établissements autonomes, qui seraient dans un premier temps expérimentaux. Avec dès à présent une mise en garde : dans une réforme visant à introduire davantage d’autonomie dans les établissements publics, la prudence doit rester de mise, et une grande vigilance doit être exercée sur les points qui sont les conditions clés de leur réussite ou de leur échec.

			Dans ce plaidoyer pour l’autonomie, j’ai pris le parti de ne pas distinguer le cas des écoles primaires de celui des collèges et des lycées. Je traiterai donc de l’autonomie des établissements scolaires en général, sans faire état, sur les différents éléments considérés, des caractéristiques qui sont celles des écoles primaires dans le système scolaire français. En effet, ces dernières n’ont pas de statut juridique défini et sont sous l’autorité conjointe du maire et du recteur d’Académie, elles sont surtout très différentes les unes des autres (certaines n’ayant qu’une ou deux classes)8.

			Les raisons qui m’ont amenée à prendre ce parti seront détaillées dans les développements qui suivent. Toutefois, comme l’une des objections souvent avancées pour écarter une réforme d’autonomie globale du type de celle que je propose est l’impossibilité de l’appliquer aux écoles primaires, je dois au lecteur de les présenter brièvement ici9. La première raison tient à la nature de cet ouvrage. Il livre une analyse d’ensemble du système éducatif français, il apporte aussi des éléments sur l’histoire de sa formation dans le but de montrer l’influence persistance de cet héritage. Des réflexions de ce type amènent à dégager une intelligibilité d’ensemble, à formuler des principes issus du républicanisme qui a été à l’origine du système scolaire français et aussi les lignes de force d’une réforme à venir qui ne les trahisse pas. Dans la mesure où ces principes sont pour l’essentiel identiques dans le cycle primaire et secondaire, j’ai voulu fonder sur eux une réflexion d’ensemble sur l’autonomie scolaire. Par ailleurs, une deuxième raison a trait à la volonté de prendre un recul, historique et intellectuel, par rapport à l’institution scolaire que nous connaissons. Les données sur la manière dont ont été conduites ailleurs que chez nous des réformes d’autonomie scolaire jouent en cela un rôle décisif, c’est pourquoi j’y consacre une partie de ce livre, en dégageant pour chaque cas les facteurs d’échec et les conditions de réussite. Or il est frappant de constater que dans ces exemples étrangers la distinction entre les différents cycles joue assez peu, les réformes d’autonomie ayant été pensées de manière globale. Enfin, il me semble que les caractéristiques actuelles des écoles primaires pourraient être adaptées de façon à permettre l’engagement de leur directeur et des enseignants sur un projet éducatif, surtout dans une perspective de fluidité plus grande entre cycles primaire et secondaire10.

			À l’évidence, l’école publique française peut mieux faire. L’obligation de faire réussir tous les élèves, en particulier ceux issus de milieux défavorisés, n’est pas condamnée à rester un vœu pieux. Pour autant, relever le défi de l’autonomie exige d’accepter l’idée d’une diversité dans les moyens utilisés pour y parvenir à l’échelle de chaque école. Les écoles françaises sont établies dans des milieux et environnements très différents, et tenir compte de ces différences est une condition d’efficacité, permettant à chacune d’elles de dispenser à tous ses élèves une solide formation de base, premier ciment d’une société libre. C’est en ce sens que l’autonomie fondée sur l’engagement et l’initiative des enseignants et responsables d’établissement serait le levier d’une transformation pour le meilleur de l’ensemble du système scolaire.

			Les questions d’éducation sont comme des clés pour l’avenir. Si l’enseignement supérieur a longtemps été mon domaine d’activité et de réflexion, puisque j’ai enseigné à l’Université et dirigé l’École normale supérieure avant de fonder et présider Paris Sciences et Lettres, l’éducation primaire et secondaire n’en a pas moins à mes yeux une importance décisive.

			Car si les enjeux sont différents, la même question ne s’impose pas moins à tous les établissements de formation, des classes primaires aux universités : « Quel esprit veut-on former ? » Le plus souvent, on répond à une telle question en citant des exemples de compétences et de connaissances censées garantir un bon niveau d’éducation et une formation professionnelle. Mais ces deux types de réponses ne disent rien de l’essentiel : à quoi servent ces compétences et ces connaissances ? Dans quelle mesure contribuent-elles à transformer l’individu ? Quels effets ont-elles sur le fonctionnement de l’intelligence, sur la façon dont l’enfant et le jeune adulte appréhendent le monde ? Comment assimilent-ils ce qu’ils apprennent et l’utilisent-ils à bon escient ? Ces questions résument l’ensemble du processus de formation de soi que du Bellay déjà, il y a près de cinq siècles, appelait l’« innutrition ». Y répondre est également nécessaire dans l’éducation primaire et dans le supérieur.

			À la suite de mes études, à la fin des années 1980, j’ai longuement séjourné au Royaume-Uni et aux États-Unis. J’ai pu alors constater combien notre façon bien française de considérer la formation était loin d’être partagée partout et surtout loin d’être la norme. Nous considérons en France qu’un bon élève se distingue par sa capacité d’absorber des connaissances et des méthodes, de les reproduire et de les utiliser, surtout pour faire des exercices, passer des examens et réussir des concours. C’est là un excellent apprentissage, qui doit constituer une partie importante d’une bonne formation, mais dont on ne peut ignorer qu’il repose en partie sur une aptitude au conformisme et au mimétisme. Tandis que, dans beaucoup d’autres pays, l’accumulation des connaissances et la compréhension des règles sont importantes assurément, mais moins que l’éducation de l’esprit critique, que l’entraînement de la capacité de formuler une objection ou un contre-argument, que l’aptitude aussi à trouver une idée nouvelle qui remette en cause les données du problème et oblige à voir les choses selon une perspective inattendue.

			Ces différences dans les pratiques de formation correspondent à des différences entre les modes d’évaluation. Dans nos examens et dans nos concours « à la française », les compétences, les connaissances et les méthodes peuvent être évaluées au moyen de tests, assortis d’épreuves organisées parfois de la même façon dans la nation tout entière. Il en est tout autrement au Royaume-Uni ou aux États-Unis, où les élèves et les étudiants sont évalués plutôt au moyen d’entretiens et de tests individualisés, et où les meilleures évaluations tiennent aussi compte de leurs échecs passés et de leur capacité de se corriger. De manière générale, l’excellence de la formation n’y obéit pas à un modèle unique, et on admet volontiers qu’il existe plusieurs exemples de bonne éducation (même au sein du système public) qui peuvent être comparés les uns aux autres.

			Une bonne formation est un atout précieux dont chaque enfant doit pouvoir bénéficier. Elle est surtout le seul moyen de rendre réelle la mobilité au sein d’une société. Mon engagement en faveur de l’autonomie serait resté à l’état d’activité militante si les responsables de GénérationLibre, think-tank libéral fondé en 2013 par Gaspard Koenig, ne m’avaient demandé, après de nombreuses discussions consacrées à ce sujet, d’écrire un texte rassemblant mes propositions. J’ai ainsi été amenée à approfondir le sujet, à rassembler des données et des analyses qui ont fait la matière d’un rapport11 dont s’inspire en partie le présent ouvrage. En revanche, les développements historiques et philosophiques qu’on y trouve sont les éléments qui lui sont propres.

			J’aimerais que les pages qui suivent soient lues à partir de l’ambition de donner à tous les élèves une solide éducation de base. Je parlerai de l’autonomie des établissements scolaires, mais en arrière-plan persisteront les questions de fond : quel esprit veut-on former ? Quel modèle de mobilité sociale mettre en œuvre ? Quelle diversité accepter au sein d’une culture commune ? À qui incombe l’éducation ? Et j’aimerais surtout que le lecteur lise ce qui suit sans préjugés, les yeux ouverts sur la réalité.

			

	

      		
			

				1. Le 26 avril 2018, le ministre de l’Éducation nationale de l’époque, Jean-Michel Blanquer, a publié au Bulletin officiel quatre circulaires et adressé aux enseignants de l’école primaire par voie hiérarchique un guide qui détaille la meilleure méthode pour inculquer les bases de calcul, de lecture et de grammaire aux élèves. Ce guide a été rédigé sans consultation approfondie avec les enseignants.

				

				2. Voir p. 30-35.

				

				3. Cette ambition exprimait aussi la volonté de rejeter la tutelle de l’Église ; déjà au milieu du xviiie siècle, le magistrat Louis René de La Chalotais ainsi que Diderot avaient formulé le principe d’une Éducation nationale et d’une instruction due à tous. 

				

				4. La possibilité de ce type de contrat existe déjà depuis la loi d’orientation de 1989, mais il ne s’est transformé en réalité que dans l’éducation prioritaire (cf. la circulaire du 10/07/1998 et son annexe, voir p. 33-34 et 72-75).

				

				5. À terme, la gestion centralisée des enseignants qui prévaut aujourd’hui dans notre Éducation nationale serait aménagée. Les établissements scolaires doivent aujourd’hui élaborer un projet pédagogique, mais dont la mise en œuvre est contrainte par leur manque d’autonomie. La liberté pédagogique est formellement reconnue aux enseignants, mais elle reste sans véritable réalité. Le Conseil d’État a autorisé pour les établissements du réseau Éclair une certaine souplesse dans le recrutement de leurs enseignants (Cf. p. 33-34). Ces mesures sont positives, mais n’ont qu’une portée limitée tant qu’une autonomie plus globale n’est pas accordée.

				

				6. Forme d’autonomie qui correspondrait à celle des « communautés éducatives renforcées » dont parle la note de France Stratégie : « 2017-2027. Quelle autonomie pour les établissements scolaires ? », décembre 2016.

				

				7. Autrement dit une somme d’argent annuelle, correspondant au montant forfaitaire de la dépense publique pour un élève, montant directement attribué aux familles et qu’elles doivent verser à l’établissement où elles choisissent de scolariser leur enfant, qu’il soit public ou privé. Voir, pour l’analyse détaillée de cette proposition, p. 64-66 et 131-132 (à propos des écoles libres suédoises). 

				

				8. À strictement parler, l’école primaire concerne les élèves de la TPS (toute petite section de maternelle) au CM2, l’école maternelle les élèves de la TPS à la GS (grande section), l’école élémentaire les élèves du CP au CM2. 

				

				9. Cf. p. 213-216. 

				

				10. La loi « pour une école de la confiance » du 26 juillet 2019 institua les établissements publics locaux d’enseignement international pour tenir compte de la spécificité de chaque territoire, association d’établissements (collège et écoles situées dans son secteur de recrutement), dans le but d’améliorer le lien entre le primaire et le collège et de mieux accompagner les élèves dans les apprentissages du socle commun.

				

				11. Monique Canto-Sperber, « L’autonomie des établissements scolaires », GénérationLibre, juillet 2022.

				

			

		
		
		
			
1. 
Qu’est-ce que l’autonomie et pourquoi en parler ?

			La revendication d’autonomie pour les établissements scolaires a toujours été liée à une forte ambition, attestée chez tous les responsables politiques qui l’ont recommandée. Il ne s’agissait jamais d’une proposition au rabais ou pour temps de pénurie, encore moins de la marque d’un désengagement de l’État, mais d’une réforme portée par la volonté de créer un meilleur système éducatif.

			Depuis une trentaine d’années au moins, la plupart des réformes scolaires conduites dans les pays développés ont consisté à octroyer davantage d’autonomie aux écoles et établissements publics ou encore à créer de nouveaux types d’établissements dotés d’une très large autonomie dans leur gestion et le choix de leurs méthodes éducatives. C’est ainsi que la création d’écoles libres1 au sein même du système public, ou d’établissements d’un nouveau type, d’emblée très autonomes, fut une mesure emblématique adoptée par la Suède il y a plus de trente ans, et qui n’avait guère de précédents. À peu près au même moment furent établies aux États-Unis les premières charter schools2. Une vingtaine d’années après, en 2011, l’Angleterre se dota à son tour d’écoles libres (free schools). Dans tous ces cas, il s’agissait bien d’écoles de statut public, financées par l’État, gratuites, auxquelles il était interdit de choisir leurs élèves, mais qui disposaient d’une large autonomie pédagogique et étaient en mesure pour la plupart d’entre elles de recruter leurs enseignants. Elles étaient liées à l’État par un contrat ou une charte qui, dans chaque cas, définissait leurs objectifs et justifiait qu’elles fussent soumises à des inspections et des contrôles.

			La création d’écoles publiques autonomes, dans la plupart des pays qui l’autorisèrent par la loi, a conduit à des améliorations notables en matière de réussite scolaire des élèves, surtout de ceux issus de milieux défavorisés, sous réserve que des conditions bien identifiées soient respectées, comme l’attestent les nombreuses études consacrées à ce sujet : à titre d’exemple, les modalités du contrôle exercé par l’État, la solidité de l’équipe responsable du projet, la qualité de la certification des professeurs et la transparence des processus d’évaluation3.

			La France se classe parmi les pays qui, en Europe, accordent le moins d’autonomie aux établissements scolaires. Or les enquêtes du Programme international pour le suivi des acquis des élèves [PISA], conduites depuis 2000 sur une vingtaine d’années, montrent les insuffisances de l’école publique française4. Pour cette raison, chez nous comme ailleurs, l’autonomie peut être une solution à expérimenter, puis à généraliser, dans le cadre de l’Éducation nationale. Elle ne peut plus être écartée de l’éventail des évolutions possibles pour remédier à la baisse des performances scolaires et au caractère inégalitaire de plus en plus marqué de notre école (la réussite scolaire des enfants étant désormais fortement corrélée à leurs origines sociales). Mais il faut en proposer une mise en œuvre réaliste, qui tienne compte des caractéristiques et des valeurs du système public français : à savoir, des buts de formation communs et définis par l’État, un curriculum national, un calendrier scolaire uniforme et des règles partagées dans le recrutement des professeurs.

			Que signifie l’autonomie scolaire ?

			La diversité des sens du terme « autonomie » explique la grande confusion qui règne dans la plupart des débats relatifs à l’autonomie scolaire. L’autonomie signifie d’abord le fait de se donner à soi-même sa loi. Elle se réfère, dans un sens politique et social, à la capacité qu’a une entité (par exemple une université, un musée) de définir ses propres règles de fonctionnement et de fournir les justifications qui les rendent légitimes, dans un domaine de compétence bien délimité. Mais l’autonomie suppose aussi de définir la responsabilité de cette entité en accord avec une autorité supérieure (par exemple, le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche pour une université), laquelle prend l’engagement de respecter sa liberté d’action pour autant que cette dernière accomplit ses missions et ses objectifs.

			Cette dernière condition – le lien à une autorité supérieure – est décisive, car c’est elle qui distingue l’autonomie de l’indépendance. En effet, dans le cas des institutions publiques comme des universités ou des musées, l’autonomie désigne bien le pouvoir qui leur est laissé d’agir selon les règles qu’elles se sont elles-mêmes données (en particulier pour la gestion de leurs moyens, humains et matériels, et en partie de leurs ressources), mais toujours dans les limites de ce que prévoit l’accord conclu avec l’État, ce dernier gardant un pouvoir de contrôle a posteriori et éventuellement de sanctions.

			Dans ce cadre général, l’autonomie pour un établissement scolaire pourrait prendre des sens différents selon les domaines auxquels elle se rapporterait. Elle pourrait consister, d’abord, en une autonomie de statut, ou autonomie juridique : des établissements seraient autonomes en ce sens dans la mesure où ils seraient libres de choisir la structure juridique qui leur conviendrait. C’est ainsi que Sciences Po, qui avait d’abord été créée en 1872 comme l’École libre des sciences politiques (entité sui generis intitulée par la suite Fondation nationale des sciences politiques), dans une volonté d’opposition à la faculté de droit de Paris, décida en 1945, moment où elle était menacée d’être nationalisée, de se doter également d’un Institut d’études politiques qui était quant à lui un établissement public et donc dépendant de l’État, cela afin de préserver l’autonomie de la Fondation qui restait de droit privé. Ce type d’autonomie juridique n’est évidemment pas celle dont il est question dans ce texte consacré à l’autonomie scolaire, puisque les établissements concernés sont tous des établissements publics dont le statut est défini par le Code de l’éducation5.

			Par ailleurs, et c’est un autre sens de l’autonomie, un établissement scolaire pourrait être autonome dans son financement : cela signifierait alors qu’il disposerait de ressources suffisantes pour financer, en totalité ou en partie, ses activités, s’il était, par exemple, propriétaire de ses bâtiments, s’il bénéficiait des frais d’inscription de ses élèves ou possédait des fonds propres lui permettant de rémunérer professeurs et employés. Ce type d’autonomie n’est pas non plus à l’ordre du jour pour les établissements scolaires publics dont traite le présent texte. En revanche, c’est bien le type d’autonomie dont jouissent les écoles privées, surtout celles hors contrat.

			Un établissement scolaire autonome pourrait également disposer, c’est la troisième possibilité, d’une autonomie de gestion de ses moyens : autonomie de gestion en ressources humaines, s’il avait le pouvoir de recruter ses employés et professeurs et de les rémunérer, et de gestion budgétaire, s’il pouvait gérer son budget, allouer ses ressources comme il l’entend ou encore valoriser ses biens, emprunter ou investir. Certains éléments d’une telle autonomie de gestion ont vocation à se retrouver dans les établissements scolaires autonomes dont je traite dans cet ouvrage.

			Enfin, un établissement autonome pourrait jouir d’une autonomie de stratégie et de méthode pédagogique, ce qui serait le cas s’il avait la liberté de décider, par exemple, des rythmes d’apprentissage, du nombre d’élèves par classe, des outils d’enseignement ou de contrôle des connaissances. Des écoles publiques autonomes comme celles pour lesquelles je plaide devraient à l’évidence disposer de ce type d’autonomie sans laquelle on ne peut parler de stratégie éducative d’un établissement.

			Où en sont les écoles publiques françaises ?

			Par rapport à un tel éventail de possibilités en matière d’autonomie, les établissements scolaires français publics, tels que nous les connaissons aujourd’hui, sont peu autonomes6. Ils n’ont aucune autonomie de statut et ne peuvent pas choisir leurs élèves. Ils n’ont pas d’autonomie financière, puisqu’ils reçoivent l’intégralité de leur financement de l’État, n’ont pas de ressources propres et ne demandent pas de frais de scolarité. Ils n’ont pas davantage d’autonomie de gestion, ne disposant que de marges de manœuvre réduites en matière budgétaire et quasi inexistantes en matière de ressources humaines (ils ne choisissent pas leurs enseignants ni ne décident de leur rémunération), le pilotage des établissements restant pour l’essentiel contrôlé par l’État. Surtout, leur autonomie pédagogique et leur liberté dans les méthodes d’enseignement sont restreintes : leurs enseignants n’ont que peu de capacité d’adapter les rythmes scolaires, les groupes de classe ou les méthodes.

			Si l’on s’intéresse à la part des chefs d’établissement déclarant participer à certaines décisions pédagogiques selon différents pays, on s’aperçoit du faible degré d’autonomie dont dispose en France le chef d’établissement, surtout en ce qui concerne le recrutement, la gestion de carrière des enseignants et la pédagogie.

			D’après les données recueillies au cours de l’enquête Eurydice, enquête européenne conduite en 2007 et portant sur des systèmes éducatifs des 27 pays européens, les écoles de 3 pays (la Belgique, la Lettonie et la Suède) disposaient d’une autonomie totale en matière d’utilisation des fonds publics, tandis que celles de 5 pays (la Bulgarie, l’Irlande, la France, Chypre et la Roumanie) n’avaient, quant à elles, aucune autonomie dans ce domaine, les décisions étant prises uniquement par les autorités éducatives supérieures, même si l’établissement pouvait être consulté à un moment ou un autre de la procédure7.

			
				Part des chefs d’établissement déclarant participer à certaines décisions pédagogiques selon les pays
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			Source : « Quelle autonomie pour les établissements scolaires ? », France Stratégie 2017-2027, décembre 2016. © DR (https://www.strategie.gouv.fr/publications/20172027-autonomie-etablissements-scolaires-actions-critiques)

			

			Parallèlement, au sein des pays considérés, 15 pays étaient assez autonomes pour pouvoir choisir leurs enseignants, 2 parmi eux ayant aussi la possibilité de définir leurs propres programmes d’enseignement (l’Estonie et le Royaume-Uni), tandis que les établissements français n’avaient aucune autonomie pour affecter des enseignants sur des postes vacants, définir leurs missions, décider de mesures disciplinaires et procéder à des licenciements. Ils ne possédaient qu’une autonomie limitée pour gérer les remplacements des enseignants absents ou les heures supplémentaires effectuées8.

			Toutefois, certains établissements publics français bénéficient d’un régime dérogatoire, qui leur accorde une autonomie relative. C’était le cas en 2012 des établissements (écoles, collèges, lycées) enrôlés dans le programme « Éclair » (écoles, collèges et lycées pour l’ambition, l’innovation et la réussite) et installés dans des zones défavorisées, remplacées depuis par les REP (réseaux d’éducation prioritaire). Ce programme Éclair visait à améliorer le suivi des élèves afin de favoriser leur réussite et renforcer la stabilité, la cohésion et la mobilisation des équipes pédagogiques. Il encourageait aussi les innovations dans les champs de la pédagogie, de la vie scolaire, des ressources humaines et promouvait « le recrutement sur profil des personnels, la création de préfets des études par niveau de classe en collège, le développement des expérimentations pédagogiques ». Par ailleurs, les responsables et enseignants participaient à l’affectation de leurs collègues, « émettaient un “avis” sur les candidatures à l’issue d’un “entretien de recrutement” et contribuaient à la rédaction des “lettres de mission” des recrues pour trois ans »9. À cet égard, le programme Éclair (clos en 2014) pouvait être vu, en matière de ressources humaines, comme un laboratoire d’expérimentation de l’autonomie. Toutefois, le diagnostic porté sur le fonctionnement des établissements concernés près d’une dizaine d’années après sa mise en place reste assez mitigé10.

			Par ailleurs quelques établissements ont pu, à titre dérogatoire, accéder à un degré élevé d’autonomie. C’est, à titre d’exemple, le cas du collège Gabriel Séailles à Vic-Fezensac dans le Gers, dont les enseignants, après une réflexion conduite en commun dès 2008 sur les conditions de réussite de leurs élèves, décidèrent de modifier, à titre expérimental, le système d’évaluation, afin de mieux noter leurs compétences, ce qui a conduit à la quasi-disparition des notes. Les résultats des élèves progressèrent, chaque élève travaillant de manière plus engagée dans le but de remédier à ses lacunes qui, de cette façon, pouvaient être clairement identifiées, mais les résultats d’ensemble restent discutables11.

			Il existe enfin, au sein du système public français, des établissements auxquels est accordé le droit de pratiquer les méthodes pédagogiques spécifiques des écoles Montessori, en favorisant par exemple l’engagement actif des enseignants, le mélange des âges, voire le regroupement par cycles (pour encourager la coopération entre les plus grands et les plus petits, en dépit des classes d’âge imposées par l’Éducation nationale), en aménageant aussi les emplois du temps ou en différenciant les activités (la moitié de la classe réalise une activité pendant que l’autre moitié se déplace librement). Mais ces établissements sont peu nombreux, et leurs marges d’autonomie restent dans l’ensemble modestes.

			Et les écoles privées ?

			Les écoles privées françaises sont certes beaucoup plus autonomes que les écoles publiques, mais là encore, selon des degrés variables12. Celles qui ont passé un contrat avec l’État en s’engageant à suivre le programme national et à atteindre des objectifs de formation définis par la puissance publique – elles représentent 82,8 % des écoles privées13 – jouissent d’une autonomie juridique (elles sont en général des associations). À côté d’elles, les écoles hors contrat sont autonomes juridiquement et elles peuvent s’affranchir en partie des programmes nationaux, à condition que les enfants qui y sont scolarisés y acquièrent des connaissances constituant un socle commun de compétences. Mais elles n’en sont pas moins contrôlées par l’État et ne peuvent être créées qu’après avoir obtenu son autorisation. Depuis la loi du 24 août 2021 confortant les principes de la République, ces conditions d’établissement sont devenues plus strictes : la surveillance de l’organisation et le financement de ces écoles sont rigoureux, et elles sont tenues de signer une charte des valeurs républicaines14.

			Surtout, les écoles privées françaises sont autonomes financièrement. Elles vivent de leurs ressources propres, auxquelles s’ajoutent, pour les écoles sous contrat, les financements apportés par l’État qui paie le salaire de la plupart de leurs enseignants. Ces écoles possèdent en général leurs bâtiments et peuvent exiger des frais de scolarité. Enfin, elles ont une réelle autonomie de gestion, notamment pour leurs ressources humaines (recrutement, primes et rémunérations, particulièrement pour les écoles hors contrat), et une large autonomie dans le domaine pédagogique, très étendue pour les écoles hors contrat (elles ne sont pas tenues de respecter les horaires et le programme déterminés par l’Éducation nationale). Elles cochent toutes les cases de l’autonomie – de statut, financière, budgétaire et pédagogique – mais n’en restent pas moins sous le contrôle de l’État.

			L’enseignement privé s’est beaucoup développé au cours des dernières années ; les écoles hors contrat sont celles qui ont le plus bénéficié de cette augmentation, le nombre d’élèves qu’elles accueillent s’étant nettement accru15. On comptabilisait 514 écoles primaires hors contrat en 2016 et 872 en 2020, soit une hausse substantielle en l’espace de quatre ans. De plus, pendant la décennie 2010-2020, le nombre des enfants scolarisés dans les établissements privés d’enseignement du CP au CM2 a augmenté (31 000 élèves en plus) par rapport à celui des enfants fréquentant l’enseignement public (10 000 élèves en moins). Par ailleurs, les établissements scolaires privés sont assez inégalement répartis sur le territoire. On observe notamment une concentration d’établissements de ce type en Bretagne, à Paris, ou en région Auvergne-Rhône-Alpes16.

			La distinction entre établissement autonome et établissement non autonome coïncide-t-elle avec la distinction entre privé et public ?

			Si les écoles privées françaises sont autonomes en matière de gestion et de pédagogie, j’ai cité plus haut le cas de quelques établissements publics qui, bien qu’ils ne possèdent pas leurs bâtiments et n’aient aucune ressource propre, disposent de marges de manœuvre éducatives largement comparables à celles dont jouissent des établissements privés sous contrat : c’est le cas, par exemple, du collège de Vic-Fezensac. Le fait qu’une école soit financée par l’État et qu’elle ait un statut public n’empêche donc pas qu’elle soit autonome et qu’elle adopte des méthodes d’enseignement qui lui sont propres, ce qui montre que le statut public d’un établissement n’est en rien un obstacle au fait qu’il dispose d’une large autonomie.

			En comparaison, les pays qui ont créé des établissements scolaires publics autonomes (la Suède et les États-Unis, depuis une trentaine d’années, l’Angleterre depuis dix ans) les ont dotés d’une autonomie très étendue. Leurs écoles publiques « libres » peuvent en effet recruter leurs enseignants et les rémunérer comme elles l’entendent, elles jouissent aussi d’une autonomie de programme et même de rythmes scolaires, bien qu’elles soient financées par l’État et installées dans des bâtiments qui appartiennent à l’État (qui finance aussi dans certains cas les fournitures scolaires et les activités périscolaires). En revanche, à la différence des écoles privées françaises, ces écoles libres publiques ne sont pas autorisées à sélectionner leurs élèves et ne peuvent exiger de leur part aucuns frais de scolarité.

			Ce n’est pas tout : un autre fait encore plus surprenant est qu’en France des établissements privés autonomes sous contrat peuvent être plus contrôlés par l’État (qui pourtant ni ne les héberge ni ne les finance, hormis pour les salaires des enseignants) que ne le sont en Suède des établissements publics financés par l’État, mais gérés par des groupes privés non profit ou for profit, puisque la réforme suédoise qui établit les écoles libres publiques autorisait ce type de gestion17. Certes le fait que des groupes privés (certains cotés en bourse, ou même des fonds d’investissement) puissent faire des profits en gérant des écoles publiques (après avoir répondu à des appels d’offres lancés par l’État) et en pratiquant même parfois des économies d’échelle, regroupement d’écoles, réduction des frais généraux ou autres techniques de cost killing, est très surprenant sinon choquant pour un lecteur français ! Mais il faut préciser que ces écoles publiques gérées par des groupes privés n’en sont pas moins soumises à des obligations, comme celles d’accueillir tous les élèves, d’être gratuites et de se soumettre à des contrôles destinés à vérifier qu’elles ont bien atteint leurs objectifs de formation. C’est en ce sens que les écoles libres suédoises bousculent la conception que nous avons du partage public/privé.

			Ce dernier exemple invite à ne pas aborder la question de l’exécution des missions publiques qui relèvent de l’éducation avec des idées préconçues. Dans certains cas, aux États-Unis ou en Angleterre, des acteurs privés (relevant surtout du secteur privé non profit : associations ou fondations) ont géré des institutions d’enseignement de statut public qui disposaient d’une large autonomie et sont parvenus à améliorer de manière notable les performances scolaires des élèves et à favoriser la mobilité sociale, deux objectifs que la puissance publique leur avait assignés.
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